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Lanouvelle législation sur le prix du livre divise toujours le secteur
Lanouvelle législation sur le prix
du livre a entraîné une chute des
ventes dans les grandes surfaces,
selon les distributeUl'5.

JEAH-FRANÇOIS SACRÉ

la Foire du livre est l'occasion de tirer
un bilan de la nouvelle législation
sur le prix unique du livre, entrée en
vigueurdébut2018, et la disparition
progressive, depuis 2019, de la «ta·
belle", ce surcoût de 10 à 15%pratiqué
par les distributeurs français pour
justifier les coûts de leurs servîces
en Belgique et qui se reflète sur le
ticket de caisse du lecteur.

Du côté de ces derniers, filiales
des géants français de l'édition Ha-
chette (Lagardère) et Editis (Vivendi),
qui vendent un livre sur deux en Bel·
gique, on fait grise mine .• L'impart
du prix lmiqueest tenible sur II'réseau
des hypers et supermarchés, constate
Patrick Moller, patron de Dilibel, fi·
liale d'Hachette (Grasset, Fayard,A1-
bin Michel,etc.). En 2018, lesventesy
onl cllUté de 20%. Or ce canal reprisente

25%desventes.•JlI5qu'ici, ces grandes
surfaces généraient de gros volumes
car elles pratiquaient des discounts,
le livre étant considéré comme un
produit d'appel. Ce temps-là est ré·
volu. ,<À laplace lesgens vont sur Ama-
zon», poursuit Patrick Moller.

«EIl20l8, nous avons perdu 100.000

clients par œ cUlwl, soit une baisse de
revenus d'un million», embraie Eric
Levy,président d'lnterforum el COO
de sa maison mère, Editis (Laffont,
Pocket, Plon). Ces gens sont perdus
ror ils ne VO/ltpas dans les librairies
traditionnel/es.»

Un avis que l'on ne partage évi·
demment pas au cabinet de la mi-
nistre dl' laCultun' Alda Grenli (cdH),

à la base de la rHorme. ,<Lebut du d~-
cret est dl' rémblirune saine concurrence
entre libraires,grandes swfaœs et sites
d'e-commerce,afill grIl'cel/xql/i IleIri-
quentaient pas /es libraires tradition·
nelles lefuSSl'llt il tenne»,y rappelle-t-
on Les libraires indépenclants qui
attendaient la réforme depuis des
années disent d'ailleurs en voir déjà
les effets. «2Of8 a étébollliepolir /I0US,
on Jait mielJXque le marché, assure

YvesLimauge, coprésident du Syn-
dicat des libraires et patron d~ Livre
Ouvert àWoluwé. On sent qu'ilya un
retour Vl'fS la librairie traditiollTlelle,
qui s'inscrit dans le mouvement vers
ulle consommatioll plus responsable .•

Maisdavilntageque leprix unique,
ce qui inquiète Interforum et Dilibel,
c'est la tabelle. En2019,elleest passée
il 8%,elle sera de 4%en 2020 et dis·
paraîtra en 2021. .La majorité des ré·
seawideWllte souhaitent son nwÏlltil'll,

sel/III'Syndicat des libraires,qui repri-
sente 20%du marcM, voulait sa dispa-
ritiO/I», affinne Patrick Moller.Confir-
mation chez dub où la porte-parole
Julie Stordiau relève que .Ia tabelle
nalls pennet il la fois d'avaiT dl' meil·
leures mar;ges et WI meilleur service,
saas compter qu'elle pernret aussi aux
distributeurs de prendre en charge de
plus petits éditeurs belges.»

oLes libraires ont une position dog-
matique,juge Eric ~.nsneSl'll'I1dellt
pas compte quenotreservÎœ,lalivrnisoll
ilJ+ l, laproximité, etc, cela 0 un coû/..
Patrick Moller répète, luL que les li·
braires font une erreur de calcul.
.Leur maQ\l' diminuera automatiquE'-

ment, /'élasticité au prixestfaible, baisser
dl' 10% leprix d'un livre il 10 eUros- rI'
prix mcryen en Belbrique - /le fera pas l'II

acheter deux.. Au cabinet Greoli. on
estime au contraire que «laSl1pprl'SSÎilll
de lamœlle Il'I1dm le livreplusaltmctif,»

Ces structures logistiques sont-
elles dès lors menacées? Dilibel l'm·
ploie 70 personnes, dont 45 dans
son entrepôt de liège. Mêmes chiffres
environ chez Interforun1 à Louvain·
la-Neuve.•5ila tabelledispamitcol11l11e
prévu, on sera dans le rauge, estime
Patrick Moller.Nous SOm/llesd'ailleurs
occupés à mel1erUJ1 audit pour analYser
dillerl'nlsoinarÎos.».Naus l'OulollS rester
enBeIJ,jiql1e,1'Il tout cas avec nos services
commerciaux, mais pOlir la logistique,
011doit trouverd'ici 20211/ne équation
qui soit tenable», indique Eric Levy.
Yveslimauge ne nie pas Cl'ttevaleur
ajoutée des distributeurs: .Nous sou-
haitons qu'ils 1'f>stlmt car ilsfon/du ban
travail, mais ce n'est pas au consom-
mateurà payerœ su rroÛI.»

Signalons enfin que d'id 2020, la
nouvelle législation fera l'objet d'une
évaluation à laquelle lesdistributeurs
seront associés.
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